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EDITO
SINCERITE,

HONNETETE
ET LOYAUTE

Notre monde actuel est vrai-
ment pourri. Toutes les

bêtises y sont commises.  Tous les
coups bas ont pignon sur rue. Que
dire de l'homme qui est au centre
de toutes les actions de cette
humanité ?

S'il faut formuler un vœu vala-
ble et utile pour nous tout au long
de notre existence terrestre, c'est
bien de nous inviter à la sincérité,
à l'honnêteté et à la loyauté.

Nous devons voir le monde
dans lequel nous vivons autre-
ment. Avec sincérité et honnêteté
et loyauté.

Comme l'a si bien dit Albert
Camus, " l'effort le plus épuisant
de ma vie a été de juguler ma pro-
pre nature pour la faire servir à
mes plus grands desseins ", rete-
nons tout simplement que notre
expérience de la vie est basée sur
la façon dont nous voyons le
monde. 

La même situation peut être
perçue de manière différente par
deux personnes différentes. L'une
peut voir une perte, l'autre une
opportunité. Lune peut se sentir
comme une victime, l'autre comme
un créateur de changement. La
première étape pour devenir qui on
veut vraiment être dans la vie
consiste à accepter le fait que la
façon dont on voit le monde n'est
peut-être pas la bonne. 

Dans tous les cas, si on souhai-
te accomplir quelques choses de
nouveau et apporter des change-
ments significatifs à sa vie, il nous
faudra de la discipline. Bien plus
encore de la sincérité et de l'honnê-
teté.

Crédo TETTEH
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Le Togo a rejoint le cercle
des pays à développement

humain moyen, avec un score
de 0,571 selon le dernier rap-
port du Programme des Nations
Unies pour le Développement
(PNUD). C'est une performan-
ce bien saluée, fruit d'une poli-
tique publique ambitieuse, axée
sur l'amélioration des condi-
tions de vie des populations, à
travers des investissements
massifs dans les secteurs
sociaux, notamment l'eau, l'é-
nergie, la santé et l'éducation.

Des progrès spectaculaires
dans le domaine de l'accès à
l'eau potable

Dans le domaine de l'accès à
l'eau potable, le pays a fait des
progrès spectaculaires en por-
tant le taux de couverture de 60
% en 2020 à 86 % en 2024. 

Cette avancée s'explique par
la réalisation de près de 3 000
forages, 75 000 branchements
domestiques, la construction de
21 626 latrines communautaires
et de plusieurs infrastructures
d'assainissement. 

Ces efforts ont permis d'offrir
à des millions de Togolais un
accès à une eau de qualité, de
réduire les maladies hydriques
et d'assainir durablement les
milieux de vie, renforçant ainsi
les conditions d'hygiène et de
santé publique.

Une nette amélioration de
l'accès à l'énergie

L'accès à l'énergie a égale-
ment connu une nette améliora-

tion, avec une hausse du taux de
couverture de 50 % en 2020 à
74,5 % en 2025. Grâce à la
construction des centrales ther-
mique Kékéli et solaire de
Blitta, la réhabilitation de mini-
centrales et le déploiement mas-
sif de kits solaires, via le Fonds
Tinga, plus de 280 000 ménages
ont été raccordés au réseau ou
équipés de solutions autono-
mes. 

Cette politique énergétique
inclusive a réduit la dépendance
du pays vis-à-vis de l'extérieur,
porté la part des énergies renou-
velables à 41 % et renforcé la
compétitivité des secteurs pro-
ductifs, contribuant ainsi direc-
tement à la croissance écono-
mique et à l'amélioration du
revenu national.

Une politique d'accès uni-
versel aux soins

Sur le plan sanitaire, le gou-
vernement a poursuivi une poli-
tique d'accès universel aux

soins. La construction et la
réhabilitation de plus de 250
formations sanitaires, l'ouvertu-
re de l'hôpital de référence
Dogta Lafiè, le recrutement de
3 500 agents de santé et le
déploiement du programme
WEZOU pour la prise en charge
quasi-gratuite des femmes
enceintes, ont permis d'élever le
taux d'accessibilité géogra-
phique aux soins à 90,7 %.
L'assurance maladie universel-
le, couvrant déjà près de 3
millions de personnes, dont les
élèves à travers le programme
School AMU, témoigne de l'en-
gagement du pays à offrir des
soins de qualité à tous. 

Ces efforts ont eu pour effet
d'accroître l'espérance de vie et
de réduire significativement les
inégalités dans l'accès aux ser-
vices de santé.

Des merveilles dans le
domaine de l'éducation

Le secteur de l'éducation,

pilier essentiel du capital
humain, a lui aussi bénéficié
d'importants investissements.
Plus de 6 500 salles de classe
ont été construites ou réhabili-
tées, 1 650 000 manuels scolai-
res distribués et 15 663 ensei-
gnants recrutés. 

Le taux d'achèvement au pri-
maire a atteint 88,8 %, avec une
parité favorable aux filles. La
réforme curriculaire, la moder-
nisation de la formation tech-
nique et professionnelle et la
connexion intégrale des univer-
sités publiques à internet ont
permis de mieux aligner les for-
mations sur les besoins du mar-
ché de l'emploi. En 2025, pour
la première fois, le nombre de
filles admises au Baccalauréat I
a dépassé celui des garçons,
symbole d'un système éducatif
plus équitable et performant.

Ces progrès conjugués dans
les secteurs de base traduisent
une vision cohérente et inclusi-
ve du développement, portée
par les plus hautes autorités du
pays. En mettant l'humain au
centre de l'action publique, le
Togo consolide son statut de
modèle dans la sous-région
ouest-africaine. 

Le classement actuel n'est
pas une fin en soi, mais une
étape vers un développement
plus durable et équitable, où
chaque citoyen bénéficie des
fruits de la croissance et des
politiques sociales.

Avec lemessager-actu.com

Dr Sandra Ablamba Johnson, Ministre-SG d e la Présidence du Conseil

DEVELOPPEMENT HUMAIN : 
Une performance du Togo bien saluée, 
fruit d'une politique publique ambitieuse 

La messe de requiem de la
D y n a m i q u e

Monseigneur Kpodzro (DMK)
est désormais dite. " Faute
d'existence légale ", le regrou-
pement de partis politiques de
l'opposition et d'organisations
de la société civile, vient d'être
dissout par l'autorité.

En effet, selon le ministère
de l'administration territoriale,
dans un courrier daté du 25
septembre 2025, la Dynamique
Monseigneur Kpodzro (DMK)
"n'a aucune existence légale
parce que ne disposant pas de
récépissé". 

Désormais, "aucune person-
ne ne saurait se prévaloir de
cette organisation et prétendre
agir ou mener une quelconque
activité au nom et pour le
compte de cette prétendue enti-
té politique sur le territoire
national", précise le courrier.

Ainsi donc, la DMK est défi-
nitivement interdite d'activité
sur l'ensemble du pays. 

Pour rappel, ce regroupe-
ment a été créé la veille de la
présidentielle de 2020 pour
soutenir la candidature de feu
Kodjo Agbéyomé. Ces derniers

temps, ce regroupement est
miné par des dissensions inter-
nes, ce qui a d'ailleurs poussé

certains membres à demander
sa dissolution. 

Crédo TETTEH

POLITIQUE - DISSOLUTION DE LA DMK : 
LA MESSE EST DITE



Le 23 septembre 1986, des
terroristes armés, venus de

l'extérieur du territoire national,
avaient attaqué la capitale
(Lomé), avec le but d'assassiner
le président de la République
d'alors, Feu Gnassingbé
Eyadema, et de s'emparer du
pouvoir. Mais la vaillante armée
togolaise s'est dressée au-devant
de ces terroristes qui n'ont dû
leur salut qu'à la fuite. Depuis
lors, cette date a été commémo-
rée, soutenue par les recomman-
dations de la commission mise en
place pour re- visiter l'histoire du
Togo. " Cette date doit être consi-
dérée comme le jour de la fête de
l'armée, avec des célébrations
internes dans les casernes ",
recommandait-elle. 

Le comité national d'organisa-
tion des hommages au Père de la
nation (Gnassingbé Eyadéma),
présidé par le ministre de l'admi-

nistration territoriale, de la
décentralisation et de la chefferie
coutumière, le Colonel Awaté
Hodabalo, s'est inscrit dans la
logique de la commémoration de
l'événement pour organiser une
conférence publique au Centre
d'entraînement aux opérations de
maintien de la paix à Lomé. Ceci
en hommage aux efforts
déployés par les Forces de défen-
se et de sécurité dans l'accom-
plissement de leurs missions
régaliennes de protection de la
patrie et les initiatives visant à
consolider leur collaboration
avec les populations togolaises.
"L'actualité nous met à l'évidence
que l'attaque du 23 septembre
1986, qui a coûté la vie à nombre
de compatriotes, et qui a fait des
victimes (13 morts et 25 blessés),

n'était qu'un événement précur-
seur du terrorisme et de l'extré-
misme violent que subissent
actuellement les pays de la sous-
région, dont le Togo ", a-t-il
déclaré.

Les deux communications,

préparées par la commission
scientifique du comité national
d'organisation des hommages au
Père de la nation, présidée par le
professeur titulaire Kodjona
Kadanga, ont relevé les sacrifices
que les forces de défenses et de
sécurité du Togo n'ont cessé de
consentir pour assurer la stabilité
et la quiétude à notre pays,
notamment lors des attaques que
le pays a subies durant son histoi-
re : la conspiration de 1970, le
complot des mercenaires de
1977, le prélude au 23 septembre
1986 avec ses plasticages des
biens publics à Lomé, l'agression
terroriste proprement dite du 23
septembre 1986 à Lomé par un
commando venu de l'extérieur,
l'action des FDS dans les années
1990. Des extraits du discours à

la nation prononcé par
Gnassingbé Eyadéma aux lende-
mains de cette attaque ont été lar-
gement diffusés. 

Il a été rappelé par le
Professeur Kpakpo Akue Adotévi
et son homologue Essohouna

Tanang, les communicateurs de
la conférence publique, les deux
aspects du rôle des forces armées
togolaises, à savoir le maintien
de la paix et la sécurité intérieure
d'une part, et d'autre part, la por-
tée de leur contribution dans le
maintien de la paix à l'internatio-
nal. " Les Forces de Défense et
de Sécurité à l'épreuve de la sta-
bilité nationale et de la paix " et
"Le Général GNASSINGBE
EYADEMA et le renforcement
de liens Armée-Nation " étaient
les thèmes des communications
qu'ils ont respectivement déli-
vrées. 

Les orateurs ont indiqué que
l'institution a été façonnée à l'i-
mage du Général Gnassingbé
Eyadéma, qui a su construire, dès
1967, une véritable armée togo-
laise en lui transmettant des
valeurs nécessaires à la défense
du territoire national et à la paix.
" Une des dettes que le Togo

d'aujourd'hui a envers le Général
Gnassingbé Eyadéma est celle
d'une armée organisée et forte,
capable d'assurer la défense et la
sécurité de l'Etat togolais, mais
également de réaliser bien des
actions d'intérêt national qui
concourent au développement de
la nation togolaise ", a laissé
entendre Kpakpo Akue Adotévi. 

Leurs participation actives,
aux côtés des populations, aux
activités humanitaires et à la
réalisation d'œuvres socioécono-
miques d'intérêt public ont été
relevées. Plus tard, dès 1977, le
Togo enverra des contingents sur
les théâtres d'opérations à l'inter-
national sous l'égide de la
CEDEAO et de l'ONU. " Sur le
plan sous régional, les forces
armées togolaises ont montré
leur volonté à l'exploration de la
stabilité dans les pays en crise, à
travers les opérations de maintien
de paix par leur professionnalis-
me et bravoure ", a indiqué
Professeur Kpakpo Akue
Adotévi. 

A l'occasion, c'est le Président
du Sénat, Moussa Barry Barqué,
qui a représenté le Président du
Conseil Faure Gnassingbé, Chef
suprême des armées à cet hom-
mage aux forces de défense et de
sécurité du Togo. A ses côtés, on
retrouvait les présidents des insti-
tutions de la République, les
ministres, les hauts gradés des
forces de défenses et de sécurité
et la population de Lomé qui est
venue donner un cachet spécial à
l'événement.
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… aux Forces de défense et de sécurité (Fds)

23 SEPTEMBRE :
HOMMAGE AUX FDS, FAÇONNÉES À L'IMAGE 
DE FEU GNASSINGBÉ EYADÉMA

Par Ali SAMBA

Le ministre en charge de l’Administration territoriale



4 LE MÉDIUM 
N° 0672 DU 30 SEPTEMBRE AU 06 OCTOBRE 2025Actualité

www.journal-lemedium.com

C M J N

Après quatre jours (04) d'é-
changes et de dialogues

fructueux entre les différents
acteurs, dans le cadre de la revue
de la performance du portefeuille
2025 de la BAD au Togo entre
l'Etat togolais, représenté par les
secrétaires généraux, coordonna-
teurs de projets, chefs de projets,
différents ministères et la Banque
Africaine de Développement
(BAD), la restitution du travail a
été effectuée.

On informe que le portefeuille
de projets financés par la BAD, en
cours d'exécution au Togo, porte
sur vingt-deux (22) opérations, dont
seize (16) projets nationaux et six
(06) projets régionaux, pour un
montant global d'environ 425
millions d'Unité de Compte. Ces
projets couvrent les secteurs de la
finance, du transport, de l'agricultu-
re, de l'énergie, de la gouvernance
et du social.  La revue a permis de
capitaliser les expériences sur les
forces et faiblesses, fait ressortir les
contraintes et proposer ensemble
des approches de solutions pour
améliorer la qualité du portefeuille.

Cette revue a permis de faire le
point sur les progrès réalisés et les
défis à relever pour améliorer la
performance des projets financés
par la BAD. " Ainsi, les interven-
tions de la Banque Africaine de
Développement (BAD) au Togo ont
permis d'atteindre des résultats

remarquables, notamment : l'accès
à l'électricité pour plusieurs ména-
ges au Togo ; l'augmentation des
capacités de production d'énergie
renouvelable ; l'augmentation de la
productivité du maïs, du riz et du
soja, et la réduction du temps de
transit aux frontières ", informe-t-
on.

Il faut dire que, malgré les
conséquences néfastes des chocs
exogènes de ces dernières années,
le Togo a su rester résilient grâce,
entre autres, à l'appui de nos parte-
naires techniques et financiers.
"Nous apprécions la contribution de
la Banque dans plusieurs secteurs
de la feuille de route gouvernemen-
tale, comme l'agriculture et les
infrastructures et savons compter
sur cette revue pour nous permettre
d'apporter des solutions appropriées
aux problèmes de mise en œuvre
des projets identifiés ", a déclaré le
secrétaire général du ministère de
l'économie et des finances.

Les participants ont suivi la pré-

sentation de la restitution des
conclusions de la revue.  D'après
ces conclusions, il ressort que le
portefeuille de 25 projets actifs sont
estimés à 603 millions USD, soit
environ 353 milliards FCFA. Le
taux de décaissement global est
estimé à 37,25%, avec une bonne
performance dans les secteurs de la
finance (63%) et de l'agriculture
(43%). 

Il ressort le constat selon lequel
le temps est long entre les délais de
signature de conventions et les pre-
miers décaissements, la lenteur
dans le démarrage des projets, la
complexité des procédures de pas-
sation de marchés et les insuffisan-
ces dans le suivi des recommanda-
tions. D'où l'appel lancé de trouver
des formules plus souples. On note
aussi la caractéristique du porte-
feuille et l'évaluation du plan d'a-
mélioration de la performance du
portefeuille de 2023, ainsi que le
cadre stratégique des financements
de la banque au Togo. Aussi un

plaidoyer a-t-il été fait pour la repri-
se des réunions de suivi de tous les
projets. Les participants à la revue
ont exprimé leur satisfaction quant
aux résultats atteints et ont formulé
des recommandations pour amélio-
rer la performance des projets à l'a-
venir.

Les conclusions font ressortir
certains défis à relever, notamment
les défis liés aux enjeux des projets
et ceux rencontrés au cours des 24
derniers mois. Pour relever ces
défis, quelques actions ont été défi-
nis à savoir le Plan d'amélioration
de la performance du portefeuille
(PAP 2025), le renforcement de la
qualité à l'entrée des projets.  Selon
Wilfried ABIOLA, le Responsable
Pays de la BAD " le niveau des
engagements de la BAD est une
parfaite illustration des liens solides
de partenariat qui ont été tissés avec
le Togo, depuis plus de cinq décen-
nies de coopération ".

La BAD a récemment approuvé
plusieurs initiatives pour le Togo,
notamment : la Garantie partielle de
crédit (GPC) d'un montant de 200
millions d'Euros (131,2 milliards de
FCFA) ; le projet intégré de trans-
formation agroalimentaire de Kara
Phase II, d'un montant de 26,1
millions d'USD (20,1 milliards de
FCFA) ; le projet de centrale solai-
re à Sokodé pour la production de
42MWac, financé pour un montant
global de 61 millions d'Euros (40,0
milliards de FCFA).

FINANCES : Zozo
IFFD-OTR : REMISE DE DIPLÔMES DE 161
AUDITEURS DE LA6E PROMOTION

L'IFFD-OTR a procédé le vendredi 19 septembre
2025 à la Salle Agora Senghor de Lomé, à la remise
des diplômes de fin de formation à 161 auditeurs de
sa 6e promotion, baptisée " Faure Essozimna
Gnassingbé VI ".
La cérémonie, présidée par le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Kanka-
Malik Natchaba, a réuni plusieurs personnalités et
invités du Togo, du Gabon, du Niger et du Tchad. Elle
coïncidait aussi avec la fin de la 2ème session de for-
mation de l'académie francophone de l'OCDE qu'abri-
te le Togo, un programme de formation destiné à ren-
forcer les compétences des pays en matière de lutte
contre la délinquance fiscale et financière.
Avec un taux de réussite 99,38 % et une moyenne
record de 18,34/20 pour la major de promotion, ces
résultats incarnent la politique de l'excellence de l'insti-
tut prônée par son premier parrain, Son Excellence
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé, Président du
Conseil de la République togolaise.
Le Commissaire Général de l'OTR, Dr Philippe
Kokou Tchodiè, a souligné que l'institut concrétise la
vision du Président du Conseil, celle de " faire de
l'IFFD-OTR une référence régionale ".
L'éclat de la cérémonie a été rehaussé par une confé-
rence inaugurale sur " Les finances publiques et la
redevabilité ", animée par Monsieur Amoussou-
Guénou Assiba, Conseiller-Maître à la Cour des
Comptes du Togo, qui a rappelé aux impétrants les
grands principes des finances publiques, l'éthique et
leurs responsabilités dans la gestion des deniers
publics.
De deux filières à son opérationnalisation en 2019,
l'IFFD-OTR est passé à six filières diplômantes et
s'ouvre désormais à des cycles certifiants en partena-
riat avec le CESAG-BCEAO.
Le Gabon, présent avec 47 auditeurs, s'est fortement
distingué. Des échanges de cadeaux symboliques
entre le Commissaire Général de l'OTR et le Directeur
Général des Douanes du Gabon ont mis fin à la céré-
monie.
Source : @otr.tg

LOTERIE / TCE 2025 : LE TOGO
ACCUEILLE LA30ÈME ÉDITION… DES
LOTS JUSQU'À 20 MILLIONS DE FCFAET
DES PROJETS SOCIAUX
Après la 29ème édition organisée au Bénin, le Togo
via la Loterie Nationale Togolaise (LONATO) a l'hon-
neur d'accueillir la 30ème édition de la Tranche
Commune Entente (TCE), un événement majeur fait
en plusieurs phases, dont l'apothéose va se dérouler le
vendredi 28 novembre 2025 à Lomé, lors d'un grand
tirage régional. L'annonce a été faite, le jeudi 25 sep-
tembre dernier, au cours d'une conférence de presse
présidée par le Directeur Marketing et Innovation de
la LONATO, M. Kokouvi Dagran Amédomé.
La LONATO organise la 30ème édition de la Tranche
Commune Entente (TCE), un événement majeur
annuel rassemblant les cinq loteries nationales des
pays membres du Conseil de l'Entente (le Bénin, le
Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Niger et le Togo).
Evénement spécial qui se déroule en plusieurs phases,
la TCE 2025 va connaître son apothéose le vendredi
28 novembre prochain. 
@macite.tg

Revue de la performance du portefeuille pays de (BAD) au Togo 

Stéphane Akaya, SG du MEF Wilfrid Abiola, RP BAD au Togo

Selon le bulletin statistique de
la dette publique du Togo au

30 juin 2025, réalisé par la
Direction de la dette publique et du
financement (ministère de l'écono-
mie et des finances), le coût du
portefeuille de la dette, analysé à
travers le taux d'intérêt implicite,
ressortirait à 4,47 % à fin  décem-
bre 2025 contre 4,14 % à fin
décembre 2024. " Cette hausse du
taux d'intérêt implicite s'explique
par le renchérissement des taux
sur le marché des titres et la mobi-
lisation des prêts commerciaux ",
lit-on dans le document. 

On informe au ministère de l'é-
conomie et des finances que la
dette intérieure, dominée par les
titres publics, coûte en moyenne
6,11 % contre 2,59 % pour la dette
extérieure. La charge d'intérêt
représente 3,06 % du PIB. Elle est
de 2,24 % du PIB pour la dette
intérieure contre 0,82 % du PIB
pour la dette extérieure. " La réduc-
tion du coût de la dette dépendra de
la capacité de l'Etat à mobiliser les
ressources concessionnelles sur le
long terme ", indique-t-on.

Les risques liés au portefeuille
de la dette existante

Par rapport au risque de refinan-

cement, la maturité moyenne de
l'ensemble du portefeuille ressorti-
rait à 6,72 ans à fin décembre 2025
contre 6,67 ans à fin décembre
2024. Ce léger allongement de la
maturité est dû aux décaissements
effectués auprès des créanciers
multilatéraux, au cours de l'année
2025. Cet indicateur est influencé
négativement par la dette intérieure
ayant une maturité moyenne de
3,49 ans en 2025, contre 4,02 ans
en 2024. La maturité moyenne de
la dette extérieure, quant à elle, res-
sortirait à 10,41 ans tiré par des
prêts de maturité de 50 ans contrac-
tés auprès de la Banque Mondiale
et par le financement durable de
maturité de 20 ans, garanti par le

groupe de la BAD/FAD. 
La part de la dette, qui arrive à

échéance au 31 décembre 2026,
représenterait 19 % de l'ensemble
du portefeuille de la dette, soit
13,04 % du PIB. La part de la dette
intérieure, qui arriverait à échéance
au 31 décembre 2026, est de 25,47
%, contre 11,61 % pour la dette
extérieure.

Le risque de taux d'intérêt
Le temps moyen de l'ensemble

du portefeuille jusqu'à la révision
des taux serait de 6,04 ans. Cet
indicateur, relativement faible, est
influencé par la dette intérieure
ayant un temps moyen de 3,49 ans.
Le temps moyen de la dette exté-

rieure serait de 8,96 ans contre
10,04 ans en 2024. Cette baisse est
consécutive au prêt de la Société
Générale garanti par la MIGA et
dont la maturité est d'un (01) an,
avec un encours qui représente 4,7
% de la dette extérieure. 

L'encours de la dette, dont le
taux serait révisé au 31 décembre
2026 représenterait 29,27 %,
contre 18,71 % de la dette totale à
fin décembre 2024. Cette dette, qui
arrive à échéance sur la période,
doit toutefois être refinancée à de
nouvelles conditions financières de
marché, ce qui exposerait le porte-
feuille de la dette publique à un
risque de taux d'intérêt. C'est le cas
notamment de 25,47 % de la dette
intérieure à fin décembre 2026.

Le niveau de la dette à taux
variable dans le portefeuille est
significatif. Il passerait de 1,72 %
en 2024 à 12,14 % projeté à fin
décembre 2025, ce qui augmente-
rait l'exposition du portefeuille aux
fluctuations des taux d'intérêt. Au
vu de la composition de l'encours,
la dette publique serait moins
exposée au risque de taux de chan-
ge. En effet, il est composé de
53,45 % de dettes libellées en
FCFA et 29,80 % en Euro.

DETTE PUBLIQUE : 
La maturité moyenne du portefeuille à 6,72 ans à fin décembre 2025

Le CASEF
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TOGO / RELANCE DE LA FILIERE COTON : L'ACCOMPAGNEMENT DES
MÉDIAS FORTEMENT SOLLICITÉ

Du 25 au S6 septembre dernier, une cinquantaine d'acteurs de médias était réuni en atelier à
Kpalimé autour du thème " Contribution des médias à la relance du coton au Togo ".
Organisée par l'agence de communication ''Agri média'', en collaboration avec l'association
Journaliste Togolais pour l'Agriculture et le développement (JTAD) et Réseau des Journalistes
pour la promotion des produits Agro-Sylvo-pastoraux et halieutiques en Afrique de l'Ouest et
au Sahel (ReJPAH-AOS), avec l'appui de la Fédération Nationale des Groupements de
Producteurs de Coton (FNGPC COOP CA), ce séminaire de deux jours, était une occasion de
renforcer les capacités des professionnels des médias sur les notions et concepts liées à la filiè-
re cotonnière, dans l'optique d'un meilleur accompagnement des efforts de la relance de la
filière coton au Togo.
Le coton est un secteur en pleine relance au Togo. Après avoir enregistré des baisses de pro-
ductions ces dernières années, les acteurs de la filière cotonnière, secteur clé de l'économie
togolaise, veulent booster la production et encourager les cotonculteurs démotivés. Ainsi, pour
cette nouvelle campagne 2025-2025, les cotonculteurs veulent croire à une relance du secteur.
C'est dans ce sens que les professionnels des médias sont mis à contribution pour un meilleur
accompagnement du secteur cotonnier. 
Cet atelier de formations se veut de renforcer les capacités des acteurs des médias sur les
notions de la filière cotonnière et sur le fonctionnement réel de cette filière, sans oublier d'élu-
cider le rôle fondamental des producteurs de coton dans l'économie nationale, puisqu'il contri-
bue entre 1 et 4,3 % au PIB.
Le secteur cotonnier togolais fait face à de nombreux défis et cet atelier des médias vient à
point nommé " pour donner une réponse intelligente et courageuse à cette situation grâce à
vous les professionnels des médias. Vous êtes la génération qui peuvent réconcilier l'homme
avec la nature, le producteur à la culture du coton ", a souligné à l'ouverture dudit atelier, le
maire de la commune e Kloto3, Doh Komla Agbéko.
Le président du Conseil d'administration de la FNGPC, Kourouféi Koussouwè, a, dans son
allocution, rappelé que la filière cotonnière, non seulement est une source de revenus pour des
milliers de familles togolaises, elle est également une filière stratégique pour le développement
des communautés et nationale tant elle contribue entre 1 et 4,3% au PIB. Cette filière qui
connait de nos jours de nombreux défis, pour sa relance a besoin d'une attention particulière
pour sa relance. Ainsi, pour lui, une collaboration tripartite devrait garantir la prospérité de la
filière car, " à travers le travail des médias, nous pensons que l'État devrait écouter les cris des
producteurs et les soutenir comme ce fut le cas dans les années précédentes ", a-t-il soutenu
(...)
@macitetg

REMERCIEMENTS : SUITE AU DÉCÈS ET À L'INHUMATION DE PAPAALI
POUYO MICHEL

La grande famille KIYOU à Tcharè Soyoda et ailleurs
La famille LEMOU à Tcharè Soyoda et ailleurs 
La famille AKPINDI à Tcharè Soyoda et ailleurs 
La famille ALI et ALI POUYO à Tcharè, kara, Lomé et ailleurs 
La famille TCHIKPINDOU à Tcharè, kara et ailleurs 
Les familles parentes et alliées 
Les veuves et les enfants du défunt très sensibles aux diverses marques de sympathie, de sou-
tien, tant moral que financier, que vous leurs aviez témoignées lors du rappel à Dieu de leur
très cher et regretté :
ALI Pouyo Michel, Géomètre Topographe des T.P. à la retraite, 
Pieusement endormis dans le Seigneur le dimanche le 17 Août 2025 au CHU Campus de
Lomé à l'âge de 90 ans, et porté en terre le samedi 30 août 2025, après des cérémonies funérai-
res à Kara et à Tcharé ;
vous expriment leur profonde reconnaissance pour vos messages de condoléances, votre pré-
sence à l'enterrement et pour les gestes de solidarité, dans ces moments difficiles. Sincèrement,
la famille ALI.
@macite.tg

"Agissons maintenant : toi,
moi, la communauté ", c'est

le thème de la Journée Mondiale de
Lutte contre la Rage de cette année.
Chaque 28 septembre, la commu-
nauté internationale rappelle que la
maladie reste l'une des plus redou-
tables alors qu'elle peut être évitée. 

Récemment au Togo, quatre per-
sonnes ont perdu la vie dans la région
centrale. pour le premier semestre
2025 seulement, il a été enregistré 489
morsures animales notifiées, principa-
lement chez des enfants ; 131 cas
suspects de rage animale, dont 3
confirmés par laboratoire ; Et, mal-
heureusement, 12 décès humains dus
à la rage selon les services vétérinai-
res officiels.

Pour éviter ces genres de situation,
les autorités togolaises prennent des
mesures de protection des popula-
tions. Dans ce sens une première cam-
pagne nationale de vaccination gratui-
te des chiens et des chats a pu être
menée en juin et juillet derniers. Une
nouvelle campagne gratuite s'est
ouverte le weekend dernier dans la
cadre de la Journée mondiale de lutte
contre la maladie. 

Pour Yark Damehame, le ministre
d'Etat, ministre des Ressources
Halieutiques, Animales et de la
Réglementation de la Transhumance,
le thème retenu pour cette édition
interpelle tout le monde. " Toi, en tant
que citoyen, en vaccinant ton chien ou

ton chat, tu protèges ta famille et ton
voisinage. Moi, en tant que représen-
tant du Gouvernement, en garantis-
sant la disponibilité et l'accessibilité
des vaccins, je mets en place le cadre
nécessaire à cette action. Et la com-
munauté, en se mobilisant, en sensibi-
lisant et en changeant ses comporte-
ments, crée la dynamique collective
indispensable ", a-t-il déclaré.

Il indiqué qu'en plus de ces campa-
gnes de vaccination, s'ajouteront le
renforcement de la surveillance épidé-
miologique, la formation des profes-
sionnels de santé humaine et animale,
et des campagnes intensives de sensi-
bilisation communautaire. " Ces
efforts conjugués traduisent une
vision claire : protéger la santé et le
bien-être de nos concitoyens, soutenir
la durabilité de notre élevage et bâtir

des communautés plus résilientes ", a
fait savoir Yark Damehame. 

A en croire Damétoti Yempabou, la
directrice des services vétérinaires, la
stratégie nationale de lutte contre la
rage repose sur plusieurs piliers : La
vaccination massive des chiens et des
chats ; la sensibilisation et l'éducation
du public sur les risques de la rage et
les mesures de prévention ; la sur-
veillance épidémiologique intégrée et
la notification des cas de rage ; la col-
laboration entre les services vétérinai-
res, les services de santé publique et
les autres acteurs concernés. " Ainsi,
cette année, nous nous fixons pour
objectifs de: vacciner au moins 60 000
chiens et chats sur tout le territoire ;
sensibiliser près de 500 000 citoyens,
notamment les enfants et les commu-
nautés à la base ; renforcer la collabo-

ration entre tous les acteurs de la santé
humaine, animale et environnementa-
le ", a-t-elle renseigné.

Pour l'autorité, le Togo doit pou-
voir atteindre l'objectif fixé par la
communauté internationale, à savoir
zéro décès humain dû à la rage à l'ho-
rizon 2030. " En luttant contre la rage,
nous portons une ambition plus vaste
: celle de l'approche " Une seule santé
", qui unit la santé humaine, animale
et environnementale. Ce combat ne
vise pas seulement à éliminer une
maladie ; il incarne la volonté de bâtir
un système plus intégré, plus juste et
plus résilient, capable de protéger
durablement nos populations ", a-t-il
indiqué, appelant à un appui des par-
tenaires techniques et financiers,
notamment la FAO, l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) et
l'Organisation mondiale de la santé
animale (OMSA). 

La rage est une zoonose grave qui
constitue un problème de santé
publique important au Togo. Elle est
transmise principalement à travers la
salive par morsure, griffure ou lécha-
ge d'une plaie ou muqueuse par un
animal infecté. Une fois déclenchée,
la rage est incurable.  Elle peut tout de
même être évitée avec des gestes sim-
ples mais puissants : Faire vacciner
les chiens et les chats, laver immédia-
tement la plaie après une morsure, se
rendre rapidement dans un centre de
santé pour recevoir les soins appro-
priés. 

LUTTE CONTRE LA RAGE : 
Une campagne nationale de vaccination lancée

Le ministre Yark (1er plan en blouse blanche) lors de la campagne de vaccination contre la rage 

AGNU 2025 : 

" LE TOGO VA BIEN ", ROBERT DUSSEY
Àla tribune des Nations Unies

(ONU), Robert Dussey, le
ministre togolais des Affaires étrangè-
res a été catégorique. " Comment vous
parler des affaires du monde, sans par-
ler des performances de notre pays le
Togo. Soyez rassuré, le Togo va bien et
le Togo va mieux ", a-t-il lancé à l'en-
tame de son discours.

Des réformes significatives qui
portent leur fruit 

Dans les détails des performances
dont parle le chef de la diplomatie
togolaise, il évoque des avancées signi-
ficatives largement reconnues dans la
mise en œuvre des objectifs de déve-
loppement durable (ODD). Selon
Robert Dussey, plus de 70 % de cibles
des ODD sont désormais intégrés dans
les stratégies nationales, en particulier
à travers la feuille de route gouverne-
mentale 2020-2025, qui s'articule
autour de quatre piliers essentiels : le
social, l'économie, l'environnement et
la gouvernance. 

La digitalisation et la simplification
des procédures fiscales et douanières,
ayant accru la mobilisation des recettes
publiques ; l'opérationnalisation du
guichet unique de dépôt des états
financiers qui permet de faire un seul
dépôt des états financiers ; le renforce-
ment du cadre juridique de la comman-
de publique, notamment l'adoption des
lois relatives aux marchés publics et au
contrat du partenariat public-privé
(PPP) en 2021 ; la possibilité au Togo
de tenir des audiences en ligne, la
réduction des délais de procédures,
actes judiciaires sont certaines réfor-
mes mis en œuvre par le gouvernement

togolais. 
Robert Dussey indique que, de

façon générale, les différentes réfor-
mes opérées par le gouvernement togo-
lais, sous le leardership du Président
Faure Gnassingbé, dans sa feuille de
route 2025, ont permis la réalisation du
plusieurs projets. 90,7 % d'accessibili-
té géographique aux soins de santé en
2023 (+19,3 % par rapport à 2020) ; le
lancement de l'assurance maladie uni-
verselle, couvrant déjà plus de 3
millions de personnes, dont les élèves
par le School AMU ; 86 % d'accès à
l'eau potable en 2024 (+26 % depuis
2020) ; 74,5 % d'accès à l'électricité
avec une réduction de la dépendance
énergétique de l'extérieure (64 % en
2020 contre moins de 50 % en 2025).

Concernant la lutte contre la pauv-
reté, le taux de population vivant en
dessous du seuil est passé de 51,1 % en
2020 à 24,8 % en 2025. Dans le secteur
agricole, les rendements ont progressé
entre 11 % et 17, 32 % selon les filiè-
res (maïs, riz, manioc et le soja). Par
ailleurs, 4 472 km de pistes rurales ont
été aménagées et 485 km de routes
bitumées construites ou réhabilitées
sur toute l'étendue du territoire. " Nous
pouvons continuer à vous citer des
exemples. Vous verrez qu'effective-
ment, le Togo va mieux. Ces différen-
tes réalisations, dans le cadre de la
mise en œuvre de cette feuille de route,
ont permis d'accélérer la croissance
économique du Togo à 5% en 2025 en
cours et de maitriser l'inflation ", a
martelé Robert Dussey, ajoutant que
dans la lutte contre les changements
climatiques au Togo et des effets de l'é-
rosion côtière, 60 % des populations

affectées sont désormais protégées
contre l'érosion, et 40 millions de
plants ont été mis en terre sur 48 000
hectares.

Le ministre des affaires étrangères
n'a pas manqué de relever l'excellente
performance dans le cadre de l'indice
de développement humain 2025 que le
PNUD vient de publier et qui voit le
Togo progresser pour être désormais
dans la sphère des pays à revenu
moyen. Au niveau régional, le Togo
consolide sa position en se hissant au
2? rang dans l'espace UEMOA (derriè-
re la Côte d'Ivoire) et au 4? rang au
sein de la CEDEAO (après le Cap-
Vert, le Ghana et la Côte d'Ivoire). Ces
résultats témoignent de la détermina-
tion du gouvernement togolais à conju-
guer résilience économique, stabilité
sociale et ambition de développement
durable dans un contexte mondial mar-
qué par de multiples défis. 

Onu, esclavage, etc.
L'officiel togolais n'a pas manqué

de parler des menaces terroristes qui
mettent à mal les pays de l'Afrique de
l'Ouest et surtout des 80 ans de l'orga-
nisation des Nations-Unies qui ne peut
résister aux appels incessants des Etats
de changer l'ordre international qui a

été imposé par un petit groupe d'Etats
aux intérêts tantôt convergents, tantôt
divergents. La réforme du Conseil de
Sécurité est une question de réparation
d'un préjudice historique faite à
l'Afrique et à d'autres peuples du
monde. La réforme du Conseil de sécu-
rité, avec l'octroi de sièges permanents
à l'Afrique, est un impératif de dignité
et de justice. Mais cette réforme doit
aller de pair avec la reconnaissance que
les inégalités mondiales actuelles sont
enracinées dans des injustices histo-
riques. Refuser de les aborder, c'est
perpétuer un multilatéralisme inache-
vé.  

L'Afrique réclame justice pace
qu'elle a été exclue pendant 80 ans des
instances décisionnelles du monde.
L'Afrique réclame justice parce que le
Conseil de Sécurité est assis sur le droit
de ses peuples à une juste et équitable
représentativité en son sein. Le combat
de l'Afrique en ce qui concerne les
réparations pour avoir été pillée et
humiliée par l'esclavage pendant plus
de 400 ans. " L'Afrique réclame Justice
et réparation. Du haut cette tribune, je
voudrais interpeler l'opinion publique
universelle sur la nécessité d'avoir le
courage d'affronter la question de répa-
ration ", a dit Robert Dussey. 

Prof Robert Dussey, chef de la diplomatie togolaise



Dans une société en pleine
transformation, le Togo fait

le pari audacieux de l'autonomisa-
tion des femmes comme moteur de
développement. Convaincu que le
progrès n'a de sens que s'il est
inclusif, l'État déploie une série
d'actions visant à renforcer les
capacités des femmes, à élargir
leurs opportunités et à garantir leur
pleine participation à la vie écono-
mique, sociale et politique du pays.

Ainsi que le veut le Président du
Conseil Faure Gnassingbé, la ques-
tion du genre n'est plus reléguée au
second plan. Elle est intégrée
comme une priorité transversale des
politiques publiques. À travers des
programmes structurants, des lois
protectrices et un environnement
institutionnel de plus en plus favora-
ble, les femmes togolaises accèdent
désormais à des leviers qui leur
étaient longtemps inaccessibles ou
méconnus.

De l'appui financier à la forma-
tion entrepreneuriale

Le Fonds national de la finance
inclusive (FNFI, 113 milliards de
francs de crédits accordés en 10
ans), les autres mécanismes d'ac-
compagnement des femmes entre-
preneures, les programmes de ren-
forcement des compétences en
zones rurales, sont autant de dispo-
sitifs conçus pour favoriser l'autono-
mie économique des femmes et sti-
muler leur leadership.

Les résultats sont là : des milliers
de femmes créent, innovent, dirigent
et transforment leurs communautés.
Sur les près de 15 000 entreprises
créées en 2024 au Togo, 4 450 sont
portées par les femmes. Une année
plus tôt, lorsque le nombre d'entre-
prises au total était de 15 654, les
femmes en portaient la responsabili-
té de 4 297.

Force féminine engagée
Les projets en faveur des femmes

au Togo, il en existe des centaines.
Mises au cœur du processus de
développement, les femmes profi-
tent des initiatives de lutte contre la
pauvreté. Illustration parfaite : en
janvier 2025, le programme Force
féminine, qui est doté de 7 milliards
de francs CFA, a été démarré. Il vise
à soutenir 30 000 femmes vulnéra-
bles avec des microcrédits et des
formations adéquates.

Dans la région maritime par

exemple, à Tsévié plus précisément,
des femmes transformatrices du
manioc en gari pour les marchés
locaux sont concernées. À Mango
(région des Savanes), des coopérati-
ves de tissage, qui emploient des
centaines de mains féminines, se
frottent les doigts. Le pouvoir d'a-
chat et l'indépendance des bénéfi-
ciaires seront renforcés.

En fait, la promotion de la femme
togolaise dépasse le cadre écono-

mique. Dans les administrations, les
collectivités locales, les instances
électives ou encore la magistrature,
les femmes occupent des postes de
responsabilité, affirmant une com-
pétence qui force le respect. En
investissant dans la femme, le Togo
investit dans l'avenir, dans la cohé-
sion sociale, dans l'équité et dans la
prospérité partagée. Le pays montre
ainsi la voie d'un progrès où l'éman-
cipation féminine rime avec dignité,
autonomie et leadership, au bénéfice
de la société.

Il faut dire que le Fonds national
de la finance inclusive change des
vies. Depuis 2014 qu'il a été lancé
par le président Faure Gnassingbé
sous des acclamations, il fait de l'in-
clusion financière une réalité à bien
des égards. De 2014 au 14 mars
2025, le FNFI revendique 1,9
million de personnes bénéficiaires
de crédits octroyés pour 113,69
milliards de francs CFA, avec un
taux de remboursement de 94,1 %.

AU cours de cette année 2025, il est
prévu par les dirigeants de continuer
d'élargir l'impact du FNFI, avec un
objectif de 2 millions de bénéficiai-
res d'ici 2026.

Le mécanisme est salué par la
Banque mondiale pour son modèle
inclusif. Et pour cause, il arrive à
réduire la pauvreté dans les zones
rurales, à stimuler l'entrepreneuriat
local, avec 120 000 microentrepri-
ses créées entre 2014 et 2023.

Au-delà des chiffres, l'inclusion
financière, telle que développée au
Togo, constitue une arme puissante
contre la pauvreté, en permettant
aux populations d'investir dans l'é-
ducation, la santé ou l'habitat. Elle
favorise également l'autonomisation
des femmes, l'entrepreneuriat des
jeunes et renforce la résilience des
ménages face aux chocs écono-
miques.
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Melting-pot
GENRE & DEVELOPPEMENT : 
Le Togo rend ses femmes plus fortes et résilientes

La ministre en charge de l’Action sociale
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